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PRESENTS OU REPRESENTES : 
 

• Collège 1 : des représentants des collectivités territoriales, de leurs groupements et des établissements 
publics locaux (31 membres – 14 voix délibératives) : 
 
Présents (au nombre de 14) : 

- Mme Martine CHAUVIN, Maire de la commune de Beaulieu sur Layon, 
- M. Jean-Pierre COCHARD, Vice-Président du Syndicat Layon Aubance Louets, 
- M. Jacques CONCHON, Adjoint au maire de Doué-en-Anjou, Vice-président de la CLE, 
- M. Jean-Jacques DERVIEUX, Vice-Président du Syndicat Layon Aubance Louets et de la CLE, 
- M. Gérard FAVREAU, Conseiller municipal de Genneton, 
- Mme Odile GINESTET, Vice-Présidente du Syndicat Layon Aubance Louets, 
- M. Patrice GRENOUILLEAU, Adjoint au maire de Chemillé-en-Anjou, 
- Mme Brigitte GUGLIELMI, Conseillère Départementale de Maine-et-Loire, Vice-présidente de la CLE, 
- M. Pascal LAGOGUEE, Conseiller Communautaire de la CA du Bocage Bressuirais, 
- M. François PELLETIER, Vice-Président du Syndicat Layon Aubance Louets, Vice-président de la CLE, 
- M. Dominique PERDRIEAU, Président du Syndicat Layon Aubance Louets, Président de la CLE, 
- M. Michel PONCHANT, Syndicat Mixte de Gestion du Parc Naturel Régional Loire-Anjou-Touraine, 
- M. Marc SCHMITTER, Président de la Communauté de Communes Loire Layon Aubance, 
- M. Olivier VITRÉ, Maire de Saint Paul-du-Bois. 

 
Excusés (au nombre de 17) : 

- M. Yannick BENOIST, Vice-Président de la CA de Mauges Communauté, 
- M. Robert BIAGI, Maire de Soulaines-sur-Aubance, 
- M. Pierre BROSSELIER, Adjoint au maire de Blaison-Saint-Sulpice, 
- Mme Christelle CAILLEUX, Conseillère Communautaire de la CU Angers Loire Métropole, 
- M. Emmanuel CHARRÉ, Conseiller Régional de la Nouvelle Aquitaine, 
- M. Luc-Jean DUGAS, Maire délégué de Cersay et 1er adjoint de Val en Vignes, 
- M. Vincent LAVENET, Conseiller municipal délégué de Chalonnes-sur-Loire, 
- M. Eric LEROUX, Conseiller municipal de Brissac-Loire-Aubance, 
- M. Hervé MARTIN, Maire de Chemillé-en-Anjou, 
- M. Daniel MAUDET, Adjoint au maire de Denée, 
- M. Eric MOUSSERION, Vice-Président de la CA Saumur Val de Loire, 
- Mme Claire PAULIC, Conseillère Départementale des Deux-Sèvres, 
- M.  Jean-Paul PAVILLON, Etablissement Public Loire, 
- M. Christophe PIET, Conseiller délégué de la CA du Choletais, 
- M. Benoît PIERROIS, Adjoint au maire de Lys-Haut-Layon, 
- M. Eric TOURON, Conseiller Régional des Pays-de-la-Loire,  
- M. François VAILLANT, Adjoint à la commune de Bellevigne en Layon. 

 
 
 

Compte-rendu de la Commission Locale de l’Eau  
du SAGE Layon Aubance Louets 

Le 14 avril 2023 – Salle de la Fuye, place de l’Eglise à 
Chavagnes-les-Eaux, 49380 TERRANJOU  

commune déléguée de Chemillé-en-Anjou 
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• Collège 2 : des représentants des usagers, des propriétaires fonciers, des organisations professionnelles 
et des associations concernées (15 membres – 9 voix délibératives) : 
 
Présents (au nombre de 9) : 
- M. le Président de la Chambre d’Agriculture des Pays de Loire, représenté par Denis ASSERAY, 
- M. le Président de l’association pour la Sauvegarde des rives du Layon Moyen et de ses affluents, M. 
Pierre BENEVILLE, 
- M. le Président du Centre Permanent d’Initiatives pour l’Environnement Loire-Anjou, représenté par 
Hervé MENARD, 
- M. le Président de l’Association des Irrigants Sud Loire Aubance, M. Thierry CHAILLOU, 
- M. le Président de la Chambre du Commerce et d’industrie de Maine et Loire, M. Michel LANGEVIN, 
- M. le Président du Conservatoire d’espaces naturels des Pays de la Loire, M. Alain LAPLACE, 
- M. le Président de la Fédération de Maine-et-Loire pour la pêche et la protection du milieu aquatique, 
M. Bernard MERLIN, 
- Mme la Présidente de la Sauvegarde de l’Anjou, représentée par M. Yann NICOLAS, 
- M. le Président de l’association de la Ligue de Protection des Oiseaux, M. Jean-Pierre MORON. 
 
Excusés (au nombre de 6) : 
 
- M. le Président de la Fédération Viticole de l’Anjou et de Saumur, 
- M. le Président de l’association les Riverains de l’Aubance, 
- M. le Président du Syndicat départemental de la propriété privée rurale 49, M. Michel DE SIMIANE, 
- M. le Président de l’association EDEN,  
-  M. Jean-Michel GRIGNON, Président de la Fédération des Deux-Sèvres pour la pêche et la protection 
du milieu aquatique, 
- M. le Président de la Fédération Départementale des Groupements de Défense contre les Organismes 

Nuisibles de Maine-et-Loire, représenté par M. BLANVILLAIN. 
 
 

• Collège 3 : des représentants de l’Etat et des établissements publics intéressés (8 membres – 3 voix 
délibératives) : 
 
Présents (au nombre de 2) : 
- M. le Directeur général de l’Agence de l’Eau Loire Bretagne, représenté par M. Pascal BONIOU, 
- M. le Directeur Départemental des Territoires de Maine-et-Loire, représenté par M. Alban RABAUD. 
 
Excusés et ayant donné mandats (au nombre de 1) : 
- Mme la Directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement des Pays de la 

Loire, représentée par M. François-Jacques CHENAIS à M. Pascal BONIOU (AELB). 
 
Excusés (au nombre de 5) : 
- M. le Préfet coordonnateur du bassin Loire Bretagne, DREAL Centre Val de Loire, 
- M. Pierre ORY, Préfet de Maine et Loire, 
- M. le Préfet des Deux-Sèvres, 
- M. le Directeur de la DRAAF des Pays de Loire, 
- Mme la Directrice régionale de l’Office Français de la Biodiversité des Pays de Loire. 
 
 
26 membres présents ou représentés sur les 54 membres de la Commission Locale de l’Eau sont 
comptabilisés.  
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ASSISTAIENT EGALEMENT A LA REUNION : 
- Mme Christelle MAROLLEAU, Assistance administrative, Syndicat Layon Aubance Louets, 
- Mme Pascaline BOUQUET, Animatrice SAGE-CLE, Syndicat Layon Aubance Louets, 
- M. Yannick LOCHU, Directeur, Syndicat Layon Aubance Louets, 
- Mme Stéphanie FENEON, directrice de la Fédération de Maine-et-Loire pour la Pêche et la Protection 
du Milieu Aquatique, 
- M. Nicolas CHATARD, chargé d’études à la Fédération de Maine-et-Loire pour la Pêche et la Protection 
du Milieu Aquatique. 
 
 
 
L’an deux mil vingt-trois, le 14 avril à 10h00, les membres de la Commission Locale de l’Eau se sont 
réunis en présentiel à la salle de la Fuye, à Chavagnes les Eaux, commune déléguée de TERRANJOU, sur 
invitation du Président de la CLE adressée par courrier électronique le 3 avril 2023. 
 
La séance a été ouverte à 10h00 par M. PERDRIEAU, président de la Commission Locale de l’Eau. 
 
M. PERDRIEAU souhaite la bienvenue aux personnes présentes et annonce l’ordre du jour. 
 
 
Ordre du jour : 
 

1. Validation du compte-rendu de la CLE du 30/09/2022, 

2. Compte administratif 2022 et budget prévisionnel 2023,  

3. Présentation du rapport d’activité 2022, 

4. Présentation et validation du plan de communication/sensibilisation « SAGE 2023 », 

5. Présentation des principales actions prévues en 2023 par dispositions du SAGE, 

6. Présentation par la Fédération de Maine et Loire pour la pêche et la protection du milieu 
aquatique de l’outil P.D.P.G (Plan Départemental pour la Protection du milieu aquatique et la 
Gestion des ressources piscicoles)  

7. Questions diverses. 
 
 

1) Validation du compte-rendu de la CLE du 30/09/2022 
  Aucune objection n’est formulée, le compte-rendu est adopté à l’unanimité. 
 
 

2) Compte administratif 2022 et budget prévisionnel 2023 
  Le budget est présenté, des explications sont apportées sur les différences entre le budget 2022 et 
le budget 2023. 
 
 

3) Présentation du rapport d’activité 2022 
Le rapport d’activité est remis en version papier à l’ensemble des membres présents, les nouveautés 
du rapport sont présentées. 
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4) Présentation et validation du plan de communication/sensibilisation « SAGE 2023 » 
 

Le forum de l’eau aura lieu le vendredi matin 10 novembre 2023, au théâtre Foirail à Chemillé-en-Anjou, 
la thématique prévue est : « Les solutions fondées sur la nature pour résister aux épisodes de 
sécheresse » (Zones humides /Haies (captation de carbone), îlot de fraicheur, etc.). 

 

Concernant les interventions scolaires, Mme GINESTET propose pour gagner en efficacité d’organiser 
des conférences entre plusieurs établissements scolaires. Cela sera étudié au niveau du SLAL. 

M. DERVIEUX lui répond que cette idée a déjà été émise, mais que cela n’est pas simple de regrouper 
les établissements et que leurs attentes sont parfois différentes. 

M. LANGEVIN encourage les différentes personnes à participer à la Fresque de l’eau ou à celle du climat. 

 

 Aucune objection n’est formulée pour le plan de communication, il est adopté à l’unanimité. 

 

 

5. Présentation des principales actions prévues en 2023 par dispositions du SAGE, 
 
Slide n° 18 : Disposition n°7 « Assurer la réalisation et la diffusion d’un programme de communication, 
d’information et de sensibilisation ». 
Une indication supplémentaire est apportée. Le syndicat Layon Aubance Louets n’a pas été lauréat pour 
les Trophées de l’Eau (24 candidatures). 
M.BONIOU représentant de l’AELB énumère les 7 projets retenus : 
 
Dans la catégorie « Restaurer les cours d'eau, les zones humides et leur biodiversité » : 

- Établissement public territorial de bassin Sèvre nantaise en Loire-Atlantique pour la restauration et 
valorisation de l'Ouin et ses zones humides sur la commune de La Petite-Boissière dans les Deux-Sèvres 
(79) 

- Communauté de communes Grand Autunois Morvan en Saône-et-Loire (71) pour le rétablissement de la 
continuité écologique sur l'Arroux (barrage de Saint-Andoche) et son principal affluent le Ternin 

Dans la catégorie « Préserver l’eau, l’économiser et lutter contre les pollutions » : 
- Brest Métropole dans le Finistère (29) pour l’élaboration et la mise en œuvre d'un programme de 

déconnexion des eaux pluviales des réseaux unitaires 
- Bahier dans la Sarthe (72) pour la mise en place d'équipements et nouvelles pratiques pour une réduction 

de la consommation en eau 
Dans la catégorie « Sensibiliser le public et gérer l’eau de manière durable sur les territoires » : 

- Centre permanent d’initiatives pour l’environnement Logne et Grand-Lieu en Loire-Atlantique (44) pour 
les formations des élus aux enjeux de la gestion de l'eau 

- France nature environnement Centre-Val de Loire dans le Loiret (45) pour l'accompagnement des 
collectivités pour s'adapter au changement climatique sur leur territoire avec l'opération « Objectif 
Climat 2030 » 

Dans la catégorie « Faciliter l’accès à l’eau et à l’assainissement dans les pays en développement » 
- Trans Mad'Developpement en Loire-Atlantique (44) pour son projet « Apporteurs d'eau à Tsifota » de 

raccordement à l'eau potable du village de pêcheurs de Tsifota-Ankasy (sud-ouest malgache) 
Une mention spéciale « Changement climatique » 
La mention spéciale est attribuée à l'Établissement public territorial de bassin Sèvre nantaise dont l’action « 
Restauration et valorisation de l'Ouin et ses zones humides sur la commune de La Petite-Boissière » a intégré la 
dimension transversale de l’adaptation au changement climatique. 

M.BONIOU informe aussi que le 22 mars 2023, l’AELB a fait la remise des récompenses pour le concours 
des affiches de l’eau et des vidéos réalisées par les scolaires.  
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Slides n°19-20 : Disposition n°16 « Adapter les programmes et sensibiliser les acteurs de la profession 
agricole et viticole ». 
 
Le bilan des visites écoutes-conseils est prévu pour l’année 2023. Lorsqu’il aura été réalisé, il sera 
présenté en CLE. 
Concernant les travaux prévus cette année au niveau des infrastructures agroécologiques, un bilan de 
ces travaux sera présenté en CLE l’année prochaine. 
 
 
Slide n°21 : Disposition n°25 « Mettre en place des programmes d’actions pour limiter le risque de 
transfert vers les milieux » : 
 
M. PERDRIEAU rappelle que le territoire du SAGE représente 1/5ème du territoire du Département mais 
qu’il représente 1/3 des plantations. Il souhaiterait que des mini-haies soient plantées aux extrémités 
de chaque parcelle pour retenir les matières organiques et les pesticides. 
Il rappelle que le travail pour l’enherbement inter-rang des vignes a été long mais il a abouti (travail avec 
la fédération viticole). 
L’idée est de laisser les haies naturelles pousser pour aussi favoriser la biodiversité et éviter d’investir. 
Mme GUGLIELMI demande si les haies sont plantées à l’initiative des agriculteurs ou plutôt à la demande 
du syndicat.  
Il lui est répondu que le syndicat informe des possibilités de plantation mais que la démarche reste 
volontaire à l’initiative des agriculteurs. 
Mme GUGLIELMI propose que le syndicat structure ces modalités de plantations pour que les haies 
soient efficaces pour l’eau :  planter sur butte, en travers de pente etc. 
M.MENARD ajoute que les collectivités locales et les élus doivent aussi faire la promotion des haies et 
aller chercher de nouveaux agriculteurs volontaires. Il rappelle que les organismes planteurs ont déjà 
de bonnes connaissances en matière de plantations. 
M.PELLETIER informe que toute haie est bonne à planter, y compris celles qui ne jouent pas les rôles 
plus épuratoires pour l’eau, il ne faut pas les opposer, il faut en replanter le plus pour avoir une meilleure 
structure du sol, aussi notamment par rapport à l’enjeu biodiversité. 
 
Slide n°25 : Disposition n°36 « Restaurer la continuité écologique » 
 
M.PERDRIEAU informe que : 
- la déconnexion va être apaisée, déconnexion différente de ce qui a été fait il y a 10-15 ans.  
- qu’une démarche d’harmonisation au niveau du département est en cours concernant les niveaux de 
seuils (démarche nouvelle en termes d’aménagement de rivière). 
M.MENARD demande quelle est la technique d’une déconnexion apaisée ? 
M.DERVIEUX indique qu’aujourd’hui on parle de continuité apaisée, qu’il s’agit d’une formulation pour 
dire que l’on va essayer de faire la corrélation entre la réglementation qui s’impose, son interprétation 
d’un territoire à un autre, puis les bons vouloirs des propriétaires car régulièrement il s’agit d’actions 
sur des domaines privés (exemple d’un moulin). Lorsque les ouvrages hydrauliques sont liés à un moulin, 
il y a l’enjeu patrimonial qui intervient. 
Il ajoute que cette année, deux études sont lancées sur Bezigon à St Lambert du Lattay (ancien moulin) 
et Mocquesouris à Rablay sur Layon (ancien moulin). 
M.NICOLAS intervient sur la problématique de hauteur de seuil : lorsque l’on supprime un ouvrage, le 
seuil est enfoncé, il faut recharger plus fortement à certains droits, cela étage la hauteur de chute et 
permet de dynamiser le cours d’eau. 
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Slide n°26 : Disposition n°41 « définir et mettre en œuvre des programmes d’actions « zones humides »  
 
Actuellement un stagiaire est présent au syndicat pour réaliser le diagnostic des Espèces Exotiques 
Envahissantes présentes sur le territoire. À ce sujet, il présentera l’état des lieux de ces espèces au COPIL 
du 23/06/2023. 
 
Slide n°28 : Enjeu quantitatif 
 
M. PERDRIEAU rappelle la naissance du Projet de Territoire pour la Gestion de l’eau (PTGE), ces étapes 
et son état d’avancement. 
Il expose le cas de la masse d’eau de l’Hyrôme et sa problématique des prélèvements trop importants 
par rapport à la capacité du milieu. 
La démarche du PTGE va avoir un impact sur les territoires (partage de l’eau pour chaque usage). 
M.SCHMITTER demande à ce que la gouvernance du PTGE soit clarifiée : méthodologie, concertation, 
rétroplanning. 
La gouvernance va être abordée au COPIL PTGE du 23/06/2023. Aussi il est demandé à ce que les 
éléments soient transmis en amont de la réunion afin que les documents soient étudiés dans chaque 
collectivité. Ces éléments sont essentiels pour aborder la question de manière sereine. 
M.PERDRIEAU s’engage à transmettre les documents 3 semaines avant le prochain COPIL soit début 
juin. Il rappelle que Le Préfet a bien expliqué que la problématique quantitative est une gestion par sous 
bassins versants. Ces acteurs par sous bassins versants doivent travailler ensemble et se mettre 
d’accord. En cas de désaccord des acteurs, l’Etat prendra ses responsabilités. 
En juin 2023, l’étude HMUC sera présentée par sous bassins versants avec ce qui est prélevé et 
prélevable pour que l’on définisse si les volumes prélevables sont à recalculer ou non. 
Mme GUGLIELMI s’interroge sur l’articulation de l’aménagement du territoire selon les résultats de 
l’étude HMUC. 
M.PONCHANT évoque une inquiétude selon l’évolution climatique, s’il pleut tant mieux mais s’il pleut 
moins ? 
M.PERDRIEAU rappelle que les prévisions du GIEC prévoient autant de pluies mais de façon moins 
régulière. En conséquence, il rappelle qu’il faut vraiment travailler sur la perméabilité des sols pour 
infiltrer les eaux de pluie. 
     
 

6. Présentation par la Fédération de Maine et Loire pour la pêche et la protection du 
milieu aquatique de l’outil P.D.P.G (Plan Départemental pour la Protection du milieu 
aquatique et la Gestion des ressources piscicoles) nécessite une validation des 
orientations globales définies sur le territoire par la CLE,  
 
Nicolas CHATARD de la fédération de pêche présente le projet de Plan Départemental pour la Protection 
du milieu aquatique et la Gestion des ressources piscicoles (PDPG). 
M.PONCHANT, indique qu’il est gênant que la partie quantitative n’ai pas été prise en compte, « pour 
qu’il y ait des poissons il faut qu’il y ait de l’eau ». Le document est figé alors que l’eau évolue. Il apporte 
une vigilance sur l’investissement au niveau des travaux de morphologie si le quantitatif n’est pas pris 
en compte. 
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M.CHATARD indique qu’un document cadre national régit les PDPG. Toutefois, il date de 2015. L’aspect 
quantitatif n’était donc pas pris en compte à l’époque. Cependant, il informe que l’aspect quantitatif va 
être intégré dans les 2 ou 3 ans à venir. L’idée étant de savoir si le manque d’eau est naturel ou dû à des 
usages anthropiques (prélèvement). 
Mme FENEON rappelle qu’une étude HMUC est en cours au niveau du SLAL, en conséquence ces 
résultats seront utilisés pour l’intégration de la partie quantitative dans le PDPG. 
M. LANGEVIN félicite le travail remarquable des services de la fédération de pêche, il indique que si la 
CLE doit valider une orientation générale, il faut que la cellule technique de la CLE ait réalisée une étude 
de compatibilité entre l’outil PDPG et le SAGE. 
Cette étude n’a pu être réalisée à ce jour. 
M.SCHMITTER veut plus d’informations sur la portée du PDPG : quel engagement du SAGE ? 14 % des 
actions sont portées par la fédération de pêche, qui porte les 86 % restants ? Est-ce que les actions 
doivent obligatoirement être portées dans le CT eau ? Si oui, y a-t-il eu un chiffrage ? 
M.CHATARD indique qu’il n’y a pas d’obligation de porter les actions dans le CT eau, c’est pourquoi il 
n’y a pas eu de chiffrage. Le PDPG est un outil d’aide pour les SAGE si l’on veut mieux prendre en compte 
l’enjeu piscicole. 
Il peut donc y avoir des incompatibilités entre les priorités du SAGE et du PDPG. 
M.BONIOU rappelle les dispositions du SDAGE en lien avec le PDPG. Il informe que les SAGE doivent 
prendre en compte les préconisations des PDPG en ce qui concerne l’enjeu piscicole. 
M.DERVIEUX rappelle que le facteur limitant est le financement et que les milieux devraient passer avant 
les usages. Il faut bien remettre en avant cette notion de volume biologique. 
 
 
Un tableau des actions présentant le lien SAGE/PDPG va être fait par la cellule technique, l’objectif étant 
d’acter la validation des orientations globales du PDPG le 23/06/2023. 
 La validation des orientations globales du PDPG est reportée dans l’attente de la réalisation du 
tableau de comptabilité du SAGE avec le PDPG. 
 
 
7. Questions diverses. 
 
 
 
 
 
Merci à tous. 
 
L’ordre du jour étant épuisé, Monsieur le Président lève la séance à 12h15. 
 
 
 
 
Le secrétaire de séance,       Le Président, 
M. Dominique PERDRIEAU      M. Dominique PERDRIEAU 
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Aide à la lecture : SIGLES 
 
AELB : Agence de l’Eau Loire Bretagne 
ARS : Agence Régionale de Santé 
BRGM : Bureau des Recherches Géologiques et Minières 
CD : Conseil Départemental 
CCI : Chambre de Commerce et d’Industrie 
CGEDD : Conseil Général de l’Environnement et du Développement Durable 
CCLLA : Communauté de Communes Loire Layon Aubance 
CEN : Conservatoire d’Espaces Naturels 
CLE : Commission Locale de l’Eau 
CT’EAU : Contrat Territorial Eau 
COPIL : COmité de PILotage 
DASS : Direction des Affaires Sanitaires et Sociales 
DDT : Direction Départementale des Territoires  
DRAAF : Direction Régionale de l'Alimentation de l'Agriculture et de la Forêt 
DREAL : Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement 
EPCI : Établissement Public de coopération intercommunale 
HMUC : Hydrologie Milieux Usages Climat 
PAOT : Plan d’Action Opérationnel Territorialisé 
PDPG : Plan Départemental pour la Protection du milieu aquatique et la Gestion des ressources piscicoles 
PNR : Parcs Nationaux Régionaux 
PTGE : Projet de Territoire de Gestion de l'Eau 
REUSE/REUT : Réutilisation des eaux usées 
SAGE : Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux 
SDAGE : Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux 
SDDA : Schéma Directeur Départemental d’Assainissement 
SDGRE : Schéma Départemental de Gestion de la Ressource en Eau 
SLAL : Syndicat Layon Aubance Louets 
STEU : Station de Traitement des Eaux Usées 
ZRE : Zone de Répartition des Eaux  

 


